Note du collectif d’animation de la section du PCF de Clichy la Garenne (92110)

Les communistes de Clichy ont entrepris de tirer de premiers enseignements de la séquence électorale Présidentielles–législatives. Ils se réjouissent de la défaite de N. Sarkozy à la Présidentielle et de la victoire de la gauche aux législatives. Ils approuvent le positionnement du PCF constructif, vigilant, déterminé à mettre en échec la droite, force de propositions et restant disponible pour prendre des responsabilités gouvernementales si les luttes à venir conduisaient à un rapport de force en créant les conditions.

A Clichy, le score de J.L. Mélenchon candidat du Front de Gauche a été de 14,6% soit le meilleur score des Hauts de Seine dans une ville où la municipalité n’est pas communiste. Ce succès survient après le bon résultat des régionales puis de la cantonale qui avait vu les candidats PCF/FDG progresser et atteindre 7,9% (+2, 8%) sur le canton renouvelable de la ville.

A la législative, le candidat PCF\Front de gauche F. Delalleau gagne 775 voix et atteint les 7,1% alors même que cette fois à gauche, le maire G. Catoire était le candidat du parti socialiste. L’objectif politique de dépasser de nouveau les 1000 voix sur Clichy qui était le nôtre depuis des années a été ainsi atteint, ce qui fait du PCF, la seconde force politique à gauche dans la ville, devant les Verts (6,58%), devant le PRG (5,64%) et devant le NPA et LO. Il s’agit là encore du meilleur résultat, dans le département, sur une ville où le candidat PCF\FDG n’était pas sortant.

Au cours de la campagne de la Présidentielle et de la législative, les communistes clichois ont volontairement mis l’accent sur les moyens financiers du changement, (pôle public bancaire pour une maîtrise du crédit rendu sélectif, réorientation de la BCE, taxation des actifs financiers, etc.) ainsi que sur les enjeux locaux importants pour la vie des gens : le sauvetage et l’essor de l’Hôpital Beaujon, le dédoublement indispensable de la Ligne 13, etc.

Ce résultat sur Clichy est d’autant plus intéressant qu’il a été obtenu en dépit des manœuvres politiciennes du PG local, très marqué par l’anticommunisme, qui a refusé, comme lors de la cantonale précédente, de faire campagne pour notre candidat et agite un pseudo comité local autoproclamé Front de gauche, volontairement constitué sans les communistes clichois. Ce positionnement antiunitaire du PG, dans une ville où le maire socialiste a chassé les élus communistes de son équipe pour y accueillir une partie de la droite, est regrettable. S’agit il dans la perspective des prochaines municipales, pour le PG local de participer à une opération de recomposition politique a gauche, visant à la marginalisation du PCF ? On comprend que cette situation ne crée pas les meilleures conditions pour faire vivre localement un authentique comité FDG. Les communistes de Clichy saisissent la direction départementale et nationale du PCF pour que cesse cette situation de blocage inadmissible de la part d’un partenaire potentiel du Front de gauche.

A Clichy comme ailleurs, ces scrutins s’accompagnent d’un très fort taux d’abstention, singulièrement dans les quartiers les plus populaires. A Clichy, comme au niveau national, on enregistre une importante déperdition des voix de la Présidentielle montrant la fragilité de cet électorat : une partie des électeurs qui s’étaient portés sur JL Mélenchon se sont cette fois abstenus ou ont voté socialiste. L’électorat Front de Gauche reste très volatile et sensible au vote utile en faveur du PS.

A l’évidence au niveau national, malgré les progrès enregistrés et les acquis indéniables de la campagne, les objectifs majeurs que s’était assignée la direction de notre parti - recul de l’abstention, gain de nombreux sièges, recul voire éradication du Front National - n’ont pas été atteints.

Le niveau record de l’abstention et la faible progression du score national aux législatives (6,9% alors que le FDG frisait les 10% aux cantonales) montre que nos candidats ont été trop peu perçus comme porteurs de propositions utiles et indispensables à la réussite du changement. Surtout, nous n’arrivons pas à porter la colère des milieux populaires, du monde du travail. Il  reste 40 à 50% d’électeurs qui choisissent de s’abstenir et qui se sentent méprisés par les politiques. Pour une part de ces électeurs que nous n’arrivons pas à convaincre, nous appartenons à la « classe politique ». Cela doit nous interroger sur nos pratiques.

Dans les critères qui avaient fait pencher la balance en faveur de JL Mélenchon au détriment d’A. Chassaigne, il y avait l’assurance que ce dispositif permettrait le gain de dizaines de nouveaux sièges de députés pour le FDG et singulièrement pour le PCF. Il n’en a rien été. Après les cantonales qui ont vu le nombre des élus communistes divisé par deux, le nombre des députés du PCF a été ramené à 7, et l’Ile de France ne compte plus qu’une seule élue communiste : M.G. Buffet. 

Les effets indéniables de la présidentialisation de la vie politique poussant au bipartisme et abaissant le rôle du parlement et le mode de scrutin majoritaire particulièrement injuste conduisant à une sous représentation de l’influence réelle du PCF et du FDG expliquent-t-ils tout ? Nous ne le pensons pas. Du moins débattons-en. Des députés comme Alain Bocquet ou A. Chassaigne ont obtenu des scores remarquables au premier tour, score qu’ils mettent en relation avec leur pratique de terrain. Pourquoi ne pas analyser de plus près leur expérience concrète, leur façon de déployer notre stratégie de rassemblement ?

La campagne présidentielle où nous avons surjoué la carte de la personnalisation d’un candidat médiatique indéniablement talentueux et pugnace, a-t-elle été exempte de défauts ? Ce dernier n’a-il pas donné trop souvent l’impression d’être un électron libre, se référant trop rarement au contenu du programme l’Humain d’Abord ? Ainsi, J.L. Mélenchon, mais aussi les dirigeants communistes ont ils suffisamment au niveau national, porter les débats sur le fond, sur les moyens financiers du changement, sur la ré-orientation de la banque centrale européenne, sur la grande idée novatrice de sécurité emploi-formation, sur la nature des charges réelles (dividendes et intérêts versés) à réduire pour les entreprises, bref, sur tout l’apport et l’originalité du programme l’Humain ? 

Avons-nous eu l’équilibre satisfaisant entre

· d’une part, les justes et nécessaires dénonciations/indignations au vu de la situation faite à notre peuple et la mise en avant des inquiétantes insuffisances des propositions de Hollande,

·  et d’autre part, les propositions novatrices du PCF et du FDG permettant à la fois de montrer les incohérences de Hollande et de crédibiliser les candidats porteurs de ces apports?

N’est ce pas, dès lors une des raisons du manque de lisibilité de nos candidats aux législatives dont l’utilité a été peu perçue, une fois Sarkozy évincé ?

Le candidat à la Présidentielle n’a t-il pas trop souvent mis en avant des solutions « en haut », étatistes, basées essentiellement sur une fiscalité plus juste et l’idée ambiguë d’une « meilleure répartition des richesses », en sous-estimant l’importance des droits nouveaux pour les salariés et la nécessité de produire autrement, avec une autre utilisation de l’argent, en enclenchant un autre type de croissance, riche en emplois ? Là encore la question mérite échanges et débats.

Sur la question de la participation au gouvernement.

 Les communistes clichois approuvent la proposition de ne pas participer au gouvernement Ayrault. Ils estiment effectivement, comme l’a exposé Pierre Laurent que les conditions ne sont pas aujourd’hui réunies. Mais ils regrettent les conditions peu démocratiques de la consultation des communistes. Pourquoi, sans préjuger à l’avance du rapport de force à l’issue des scrutins et des bougés obtenus du côté du PS, ne pas avoir en amont dans la campagne ouvert le débat dans le parti, non sur l’opportunité de participer ou non, mais sur les conditions qu’il faudrait réunir pour qu’une participation de ministres communistes soit envisageable ? 

Les communistes clichois déplorent l’absence d’esprit critique,  les insuffisances d’analyses et le refus d’ouvrir le débat sur la façon dont est appliquée sur le terrain la stratégie de Front de gauche.

Les communistes clichois considèrent que le déploiement de la stratégie de Front de gauche doit s’accompagner, dans les faits et pas seulement en parole, de l’action autonome du PCF.

S’ils sont d’accord sur la nécessité d’amplifier la dynamique Front de Gauche, ils constatent qu’au sein du FDG, les avis divergent sur la conception même du Front de Gauche . JL Mélenchon, des composantes du FDG et au sein du PCF des communistes voient dans le FDG l’esquisse d’un nouveau parti destiné à remplacer le PCF. D’autres, dont nous faisons partie, ont une autre approche et estiment que la force du FDG tient aussi à l’apport original et à l’autonomie de chacune de ses composantes.

Force est de constater au cours de ces deux campagnes - et c’est une interrogation majeure des communistes clichois- qu’au niveau national la visibilité du PCF et de sa direction ont été très faibles, aussi bien dans les médias que sur le terrain. 

La campagne autonome du PCF a pour partie fait défaut. Au total, dans ces deux campagnes a continué de prévaloir un effacement dommageable du PCF, préjudiciable pour les législatives et pour la réussite du changement alors que la situation requiert plus que jamais son intervention autonome, sa capacité d’impulsion.

Les communistes clichois considèrent qu’on ne dépassera pas le capitalisme financier mondialisé, on ne sortira pas de la crise en France et en Europe sans un processus alliant luttes de classes et séquences électorales, sans une mise en mouvement, bien au delà de la gauche de la gauche, de l’ensemble de notre peuple. 

Cela ne peut se faire sans un parti révolutionnaire porteur d’une visée clairement communiste, rassembleur, ouvert, profondément démocratisé, conçu pour l’action et s’appuyant notamment sur les novations néo-marxistes.

Face à l’approfondissement de la crise, les communistes doivent refuser l’austérité à tous les niveaux, au niveau de l’Etat comme au niveau décentralisé : ainsi, dans les grandes collectivités, les agglomérations, les conseils régionaux et généraux, là ou nous sommes associés à la gestion, il est exclu que les élus communistes acceptent des plans de réduction des services publics, ou cautionnent des mesures d’austérité.

Les communistes clichois travailleront au développement de toutes les luttes nécessaires pour réussir à gauche, contrer la droite et arracher des avancées répondant aux attentes populaires, lever les illusions persistantes sur le social-libéralisme. Sans attendre, ils travaillent au renforcement du PCF et engagent la diffusion de la vignette de la Fête de l’Humanité.

Clichy, 28 juin 2012

